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Mobiliser la démocratie en santé pour les DSSRAJ niger

PROJET "Karya / Korey" 
L’empouvoirement des jeunes au fondement 
de la mobilisation en faveur des DSSRAJ





Au Niger, l’accès des jeunes et adoles-
cent·e·s aux DSSR est limité par une série 
de défis sociaux, culturels, sécuritaires et 
politiques. Dans un contexte marqué par 
l’insécurité alimentaire, les crises huma-
nitaires et plus récemment par un coup 
d’État militaire, les DSSR tendent à être 
relégués au second plan. La normalisation 
socio-culturelle de certaines pratiques 
telles le mariage d’enfants (76% chez les 
filles selon UNICEF, 2022) contraint l’ac-
tion des autorités pour garantir les DSSR 
des adolescent·e·s et jeunes. Les difficul-
tés de communication, la relation d’au-
torité parents-enfants et la valorisation 
du recours à l’abstinence accentuent les 
problèmes d’accès aux informations. Le 
faible renforcement des compétences 
des agent·e·s de santé, éloigné·e·s des 
espaces de décision et de formation, 
compromet également l’accès de tou·te·s 
aux services de santé, malgré les poli-
tiques de gratuité. Les jeunes en situation 
de handicap, victimes de marginalisation 

Karya Korey a réuni 40 jeunes filles de 14 
à 22 ans, avec différents niveaux scolaires, 
maîtrisant différentes langues, certaines 
se trouvant en situation de vulnérabilité 
ou de handicap, avec l’objectif d’encoura-
ger leur leadership. Dans les quatre zones 
du projet, des ateliers de lancement et de 
formations sur différentes thématiques 
(DSSR, dialogue parents-enfants, scola-
risation des jeunes filles, mariages pré-
coces, hygiène menstruelle…) ont permis 
aux jeunes de prendre conscience de leurs 
droits et de renforcer leur compréhension 
des concepts.

« Les formations m’ont apporté une grande 
ouverture d’esprit. Maintenant, je connais 
mes droits et sais comment les défendre. 
Je connais le leadership. Je sais que c’est 
un bon et un mauvais leader. » Jeune fille 
activiste

Infos clés
Dans le cadre du projet Karya/Korey, 40 
jeunes filles nigériennes des régions de 
Zinder, Maradi, Tillabéri et Niamey - dont 
certaines en situation de vulnérabilité ou 
de handicap - ont été accompagnées afin 
de devenir les porte-voix des DSSRAJ 
auprès de leurs communautés, des élu·e·s, 
autorités, parlementaires et agent·e·s de 
santé. Elles ont mis en œuvre des actions 
de mobilisation sociale, de sensibilisation de 
proximité et d’interpellation des acteur·rice·s 
influent·e·s. Leur empouvoirement a favorisé 
la construction et la pérennisation d’un 
cadre de concertation et de redevabilité 
mutuelle entre les parties prenantes.

Durée et étapes-clés 
Juin 2021 → Juillet 2023

Résultats-clés 
1. Capacité de mobilisation et 
d’organisation des jeunes filles et 
confiance en soi renforcées
2. Crédibilité accrue des jeunes 
filles auprès de leur communauté 
et des acteur·rice·s influent·e·s 
3. Connaissances des prestataires 
renforcées sur les DSSRAJ et plus grande 
volonté à délivrer les bonnes informations.
4. Inclusion des jeunes dans la 
planification des actions et décisions 
par les autorités locales 

Parties prenantes 
• 40 jeunes filles des zones d’intervention
Elu·e·s locaux· les et nationaux • 
Autorités préfectorales • Mairies • Chefs 
coutumiers et religieux • Prestataires 
et expert·e·s de la santé (médecins, 
sages-femmes, infirmier·e·s) • Médias 
et animateur·rice·s radio • Parents

zone d’intervention
Communes urbaines de Tessaoua, 
Magaria, Say et le 2e Arrondissement 
communal de Niamey, situées 
respectivement dans les régions de 
Maradi, Zinder, Tillabéri et Niamey.

Les défis de la promotion 
de la démocratie en santé 
et des DSSR-AJ au Niger

Leur prise de parole publique n’étant tra-
ditionnellement ni valorisée ni encouragée, 
devenir actrice d’activités de sensibilisation 
de masse (émissions radios, vidéos de sen-
sibilisation, etc) et interpersonnelle leur a 
permis de surmonter cet obstacle. Cela a 
légitimé leur présence dans l’espace public, 
notamment au niveau communautaire. Au 
sein du collectif, la confrontation des expé-
riences, le partage et la solidarité entre 
pair·e·s ont également été bénéfiques. Tout 
au long du projet, la préparation des ren-
contres avec les autorités leur a offert l’oc-
casion de développer des connaissances 
et compétences techniques (outils, straté-
gies de plaidoyer…) notamment au niveau 
local. 

« J’ai appris à faire face aux autorités. On a 
eu à faire des rencontres, c’est un atout de 
pouvoir faire face aux autorités et de leur dire 
ce que l’on souhaite. » Jeune fille activiste

« Elle ne savait pas ce qu’était un plan de 
développement communal avant le projet 
[maintenant] elle attend le plan de 
développement communal ! » Jeune fille 
activiste en situation de handicap en langue 
locale, traduite par un membre de l’équipe 
projet

Leur empouvoirement a permis de nourrir 
leur engagement et par extension, le senti-
ment de redevabilité mutuelle entre elles et 
les autorités. 

L’empouvoirement des jeunes 
filles pour catalyser la 
concertation multi-acteur·ice·s 







Niamey

et de discrimination dans l’ensemble des 
espaces, dont les centres de santé tendent 
à développer un sentiment de non-appar-
tenance sociale.

« Est-ce que, si je prends la parole, on 
m’écoute ? Les gens pensent-ils que je 
suis une personne bonne à rien ? (...) 
Toutes ces questions en suspens nous 
empêchent de prendre la parole. » Jeune 
fille activiste en situation de handicap

 mission de 
préfiguration  

 atelier de lancement 

 élaboration 
de la stratégie 
d’accompagnement des 
jeunes filles 

 formations et 
renforcement de 
capacités des jeunes 
et autres parties 
prenantes  

 semaine des 
activistes  

 rencontres 
et discussions 
interpersonnelles 

 actions de plaidoyer 



Valoriser et légitimer la parole des jeunes 
filles activistes auprès de leur propre com-
munauté fut crucial pour pérenniser leur 
empouvoirement et leur engagement 
mais aussi pour emporter l’adhésion de 
leur communauté aux actions organisées. 
Malgré l’attitude défiante de certaines de 
leurs paires, n’ayant pas été sélectionnées 
en début de projet, les activités de sensi-
bilisation interpersonnelle ont permis aux 
activistes de gagner leur confiance. Les 
groupes de parole mixtes et non-mixtes, 

Les coachs des jeunes filles activistes, 
jeunes leaders locaux·les, ont facilité les 
échanges entre le groupe et les autori-
tés en coordonnant leur organisation via 
WhatsApp. Les jeunes activistes ont appris 
à identifier des allié·e·s, adapter leurs 
actions aux cibles, à leurs sphères d’in-
fluence et préoccupations personnelles. 
Des rencontres entre jeunes et autorités 
locales ont permis aux élu·e·s et conseil-
ler·e·s de se familiariser avec le concept de 
DSSR, et de se questionner sur leur acces-
sibilité et leur garantie. 

« Je me sens à présent investi d’un devoir 
de défense des DSSRAJ. Je dois le prendre 
à bras le corps, pour à tout moment et en 
tout lieu défendre leurs causes. » Elu local

Synergie 
d’action et 
redevabilité : 
impliquer les 
autorités dans 
toute leur 
diversité

Avoir dépassé certains tabous leur permet 
aujourd’hui d’assurer aux jeunes un meil-
leur accueil dans les centres de santé, une 
attention plus adaptée et confidentielle, et 
des conseils pertinents. Des rencontres 
et sensibilisations entre jeunes/agent·e·s 
de santé ont participé à la construction 
d’une relation de confiance. Le sentiment 
d’utilité est également devenu un moteur 
important de travail, chez des prestataires, 
en légitimant leur posture. Certain·e·s ont 
aussi appris qu’ils et elles avaient le droit de 
contribuer à la rédaction des plans d’action 
des districts sanitaires.

« Je les traite comme ma fille, comme ma 
petite sœur. (…) Je suis à leur disposition à 
chaque fois. Si elles ont peur d’une autre 
prestataire, elles peuvent venir me voir. » 
Prestataire de santé

L’une des difficultés identifiées lors du pro-
jet concerne le manque de transmission et 
circulation du contenu des formations dont 
bénéficient généralement les chef·fe·s de 
santé. La passation des connaissances 
n’est pas organisée et la formation des 
agent·e·s de santé n’est pas assez valorisée 
par leurs supérieur·e·s. Pourtant, certaines 
prestataires formées dans le cadre de Karya 
Korey reconnaissent l’impact positif qu’a eu 
le projet à terme sur la qualité de leur travail 
et sur leurs relations hiérarchiques, grâce à 
un gain de crédibilité. L’enjeu d’appropria-
tion et de revendication de leur place par 
les prestataires reste important afin de ren-
forcer leur appui à l’empouvoirement des 
jeunes.





Le pouvoir des jeunes engagé·e·s : 
des relais essentiels et reconnus 
par leur communauté

dont les thématiques ont été adaptées aux 
zones concernées (mariage précoce, viol, 
consommation stupéfiants, etc), ont offert 
des espaces de parole inédits.

« Au sein de ma communauté je me sens libre,
 considérée, importante, respectée. » Jeune 
fille activiste

La forte participation des familles, notam-
ment des mères, aux débats lors des émis-
sions radios a particulièrement marqué et 
motivé les jeunes filles. Leur engagement 
dans le projet et leur appartenance à un 
collectif ont été un facteur de crédibilité 
aux yeux des parents. Cette reconnais-
sance communautaire a renforcé la volonté 
et l’intérêt des jeunes à s’engager dans la « 
vie politique » tout en inspirant les autres et 
en créant de l’engouement autour de leur 
mission. La plupart d’entre elles souhaitent 
poursuivre leur engagement dans d’autres 
structures et/ou projets.

Faire des prestataires de santé 
des allié·e·s des jeunes
Les agent·e·s de santé sont une interface 
incontournable dans l’accès des jeunes et 
adolescent·e·s aux informations, services 
et produits relatifs à leur SSR. Leur mobi-
lisation auprès des jeunes est un accéléra-
teur de leur empouvoirement. Karya Korey 
a mis à disposition des prestataires, des 
formations et sensibilisations en matière de 
DSSRAJ, sensibles à la situation des jeunes 
vivant avec un handicap. L’ensemble des 
agent·e·s interrogé·e·s reconnaissent les 
changements de perceptions et représen-
tations expérimentées, sur les jeunes et sur 
leur propre rôle. 

« Il y avait une barrière. On a eu des 
problèmes pour pouvoir casser cette barrière, 
mais il n’y a plus de tabou entre les agent·e·s 
de santé et les jeunes. » Membre de l’équipe 
projet



Certain·e·s élu·e·s se sont engagé·e·s 
auprès des jeunes en prenant des mesures 
concrètes, comme l’installation de rampes 
d’accès dans les bâtiments publics ou en 
les intégrant dans des cadres de concer-
tation permanents destinés à la révision de  
politiques et budgets locaux. Le discours 
de certains chefs coutumiers a évolué en 
faveur des DSSR. Enfin, des échanges à 
l’Assemblée Nationale ont permis d’enclen-
cher un débat sur la pertinence du concept 
de « démocratie en santé » et de décon-
struire des préjugés. 

« Nous avons constaté que ce que vous 
êtes en train de dire et ce que nous disons, 
ce sont les mêmes choses. Avant de venir 
ici, j’ai parlé avec un marabout qui m’a 
dit que depuis janvier, il a vu 24 divorces. 
(…) Nous nous ne voulons pas le divorce 
c’est pourquoi il faut lutter contre les 
mariages précoces. » Leader religieux

Les autorités locales, coutumières et reli-
gieuses ont joué un rôle de synapse essen-
tiel et cette alliance a favorisé l’ouverture 
d’un dialogue avec les prestataires, qui ont 
alors pris part aux activités.



Exercer la démocratie en santé : 
les 5 leviers du projet 
Karya / Korey 

 Travailler avec 
des équipes ancrées 
localement 
afin d’identifier les enjeux et besoins des parties 
prenantes, les allié·e·s et d’avancer vers une mobilisation 
multi-acteur·rice·s durable et transformatrice.

 Impliquer diverses 
structures locales, 
recourir au réseau 
(organisations, 
communautés, groupes 
de jeunesses, etc) 
pour identifier les partenaires jeunes et améliorer 
leur représentativité dans les espaces de décision 
politique et au sein même des projets.
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 Planifier des activités 
de sensibilisation de masse 
pour ouvrir progressivement des espaces privés 
et publics de sensibilisation interpersonnelle 
(famille, école, centres de santé…).

 Favoriser la 
valorisation et la 
reconnaissance 
communautaire 
de l’engagement des jeunes activistes pour 
légitimer leur action, soutenir un esprit de dialogue 
et aller vers plus de redevabilité mutuelle. 

 Impulser la création 
d’un pool d’allié·e·s 
(autorités, prestataires) autour des jeunes filles 
en engageant et formant les acteur·rice·s 
influent·e·s et en identifiant les oppositions.


